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La seance est ouverte a 9 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies pour l’appui a la justice en 

Haiti (S/2018/795) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite le representant d’Haiti a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Bintou 
Keita, Sous-Secretaire generale aux operations de paix, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/795, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti. 

Je donne a present la parole a M me Keita. 

M me Keita : Tout d’abord, j’aimerais exprimer ma 
gratitude aux Etats-Unis, en leur qualite de President 
du Conseil de securite, pour avoir convoque la session 
d’aujourd’hui sur Haiti. Je saisis egalement cette occasion 
pour saluer la presence du Representant permanent de la 
Republique d’Haiti. 

Je suis heureuse de presenter aujourd’hui au 
Conseil le deuxieme des quatre rapports demandes par 
le Conseil de securite au cours du mandat actuel de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH), qui se termine le 15 avril 2019, 
conformement a la resolution 2410 (2018). Je ferai le 
point egalement sur l’evolution de la situation en Haiti 
depuis la publication du rapport (S/2018/795), le 30 aout. 
(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Le rapport passe en revue les activites entreprises 
par la Mission aux cotes du Gouvernement, de l’equipe 
de pays des Nations Unies et des partenaires exterieurs 
pour preparer, conformement a la resolution 2410 (2018), 
la transition vers une presence des Nations Unies en 
Haiti autre qu’une operation de maintien de la paix au- 
dela du 15 octobre 2019. La MINUJUSTH continue de 


s’attacher principalement a l’execution de son mandat, 
en particulier dans les domaines prioritaires recenses 
dans la strategie de sortie assortie d’objectifs, laquelle 
tisse un cadre fonde sur les conditions variables aux 
termes desquelles la formation actuelle des Nations 
Unies pourra se transformer en toute confiance en une 
presence autre qu’une operation de maintien de la paix 
dans le pays. Dans le sillage du rapport du Secretaire 
general de juin 2018 (S/2018/527), qui presentait au 
Conseil les 11 objectifs concernes, le present rapport 
permet d’en mesurer la mise en oeuvre, au moyen d’une 
evaluation de 46 indicateurs individuels. Pour ce faire, 
le Departement des operations de maintien de la paix 
et la Mission ont precede conjointement a un exercice 
visant a mettre en place un mecanisme plus complet de 
collecte de donnees et a suivre la progression de chaque 
indicateur depuis que le Conseil a pris note des objectifs 
il y a trois mois. 

Les graphiques d’information qui sont en train 
d’etre distribues aux membres du Conseil resultent 
de cet exercice. Le tableau de bord, qui represente 
un echantillon varie et representatif des principaux 
domaines vises par les objectifs, n’a pas vocation a 
remplacer la vue d’ensemble que fournit l’integralite 
des objectifs, mais plutot a donner un rapide apergu des 
progres accomplis jusqu’ici. 

La matrice de type « feux de signalisation » 
figurant a l’annexe I du rapport brosse un tableau plus 
complet des progres realises en vue de la realisation de 
chacun des 46 indicateurs. Les deux supports visuels 
decrivent une meme situation - quelques progres, 
quoique inegaux, ont ete realises dans la plupart des 
domaines. Neanmoins, plusieurs defis restent a relever 
et des mesures specifiques s’imposent pour stimuler 
les progres afin que tous les objectifs soient atteints 
d’ici octobre 2019. Par exemple, il faut deployer des 
efforts soutenus pour que le plan de developpement 
de la Police nationale d’Haiti soit pleinement mis en 
oeuvre, en continuant de renforcer le professionnalisme 
et d’augmenter le nombre d’agents de police. Comme 
le montre le tableau de bord, le nombre de policiers 
pour 1 000 habitants a legerement baisse, et est passe a 
1,32, pour plusieurs raisons, notamment des demissions. 
Les membres du Conseil peuvent voir les trois elements 
qui figurent sur le support visuel, en ce qui concerne 
la Police. J’ai mentionne le premier element a titre 
d’exemple. 

Les indicateurs sont egalement un outil utile 
pour la Mission et mettent en relief les domaines 
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dans lesquels il convient d’adopter des strategies plus 
ciblees et de redoubler d’efforts pour s’attaquer aux 
questions plus epineuses. Pour nombre de ces questions, 
il faut agir sur le plan politique, plutot que sur le plan 
technique, pour faire avancer les choses. A cet egard, 
il importe de souligner qu’en consultation avec les 
autorites haitiennes, la MINUJUSTH a elabore une 
strategic politique qui vise a imprimer l’elan necessaire 
et a renforcer l’adhesion politique des parties prenantes 
haitiennes, en adoptant des mesures concretes assorties 
d’un echeancier clair, a l’appui des efforts des autorites 
haitiennes visant a atteindre les principaux objectifs 
fixes au titre de ces jalons et en etroite cooperation avec 
les autres partenaires internationaux. 

Les progres au regard de plusieurs objectifs 
dependent tout particulierement de l’adoption et de la 
promulgation de lois importantes en matiere d’etat de 
droit. La Mission s’emploie a aider le Parlement a mettre 
en oeuvre une feuille de route en vue de l’adoption du 
projet de code penal et du projet de code de procedure 
penale et encourage les legislateurs a mettre au point 
et a adopter le projet de loi sur l’aide juridictionnelle, 
mais le processus de redaction de lois visant a 
ameliorer le travail de la police et le fonctionnement de 
l’administration penitentiaire n’a pas encore ete lance. 
Je fais reference au premier support visuel relatif aux 
lois, a savoir l’objectif 1 et l’indicateur 1. 

De meme, d’autres indicateurs tels que l’existence 
d’un plan d’action national en faveur des droits de 
l’homme et des obligations en matiere de droits de 
l’homme, presentes dans le tableau precedent, sont 
couverts au titre de l’objectif 9 et de l’indicateur 1. La 
designation des neuf membres du Conseil electoral 
permanent, dont il est question dans le support visuel 
represente sur le tableau de bord, est couverte au titre 
de l’objectif 11 et de l’indicateur 1. L’objectif concernant 
la representation des femmes dans les principales 
institutions de l’Etat, telles que la Cour de cassation et 
le Conseil superieur du pouvoir judiciaire, n’a pas ete 
realise. Ce tableau montre les nominations dans le secteur 
judiciaire, et trois methodes sont utilisees pour faire le 
suivi de la situation en ce qui concerne l’equilibre entre 
les sexes, au titre des objectifs 2 a), 2 b) et 2 c). De meme, 
les objectifs relatifs aux mecanismes de controle et de 
responsabilisation n’ont pas ete realises, en particulier 
en ce qui concerne l’inspection judiciaire, qui fait 
l’objet de l’objectif 5 et de l’indicateur 1. Ces objectifs 
sont essentiels au renforcement du pouvoir judiciaire 
et une fois realises, permettraient de reduire la duree 
des detentions provisoires prolongees, une question 


pour laquelle des progres s’imposent d’urgence. Cette 
question est couverte par l’objectif 1 et l’indicateur 8. 

(/ ’oratrice reprend en frangais) 

En matiere de securite, tandis que le nombre 
d’homicides volontaires - et 9a c’est lejalon numero 6 avec 
l’indicateur numero 3 - a chute pendant cette periode, 
des menaces importantes persistent, y compris une 
augmentation des crimes lies aux gangs. Des gangs 
armes a Martissant et dans d’autres quartiers au sud de 
Port-au-Prince - 9a c’est le jalon numero 6 indicateur 
5 - qui cherchent a etendre leurs operations illegales et 
leurs zones d’influence afin de generer des ressources 
plus importantes et de se positionner avant les prochaines 
elections legislatives en 2019, continuent de mettre la 
Police nationale d’Hai'ti a l’epreuve. Malheureusement, 
les gangs armes sont toujours tres connus pour la 
pression qu’ils exercent sur les politiciens afin de les 
obliger a negocier l’acces aux zones sous leur controle 
pendant la periode de campagne electorate et dans de 
nombreux cas, meme de tenter d’influencer les elections 
en leur faveur. 

La mise en oeuvre reussie du plan de 
developpement de la Police nationale d’EIaiti 2017-2021, 
avec le soutien de la MINUJUSTH, permettra 
au Gouvernement haitien de continuer a as sumer 
progressivement ses responsabilites en matiere de 
securite. Bien qu’une evaluation de la premiere annee 
de mise en oeuvre du plan - qui sera presentee aux 
bailleurs le 10 septembre - affiche des signes de progres 
encourage ants, elle revele egalement un certain nombre 
de lacunes qui doivent etre rapidement abordees afin 
de faire en sorte que les progres se poursuivent. Parmi 
ceux-ci, il faut citer le manque d’efforts soutenus des 
autorites nationales et des partenaires internationaux 
pour fournir les ressources financiers necessaires pour 
supporter l’execution integrate du plan. A cet egard, la 
poursuite de l’engagement des dirigeants du pays et de 
la communaute internationale sera essentielle au fur et a 
mesure que la transition avance. 

La MINUJUSTH, en etroite consultation avec 
ses homologues nationaux, a elabore un plan integre de 
transition en matiere de securite, comme l’a demande 
le Conseil. Le plan orientera la premiere phase d’un 
retrait responsable et effectif de la presence policiere 
des Nations Unies en Haiti, conformement a la 
resolution 2410 (2018). Cette premiere phase ramenera 
de sept a cinq les unites de police constitutes, entre 
le 15 octobre 2018 et le 15 avril 2019. Une unite qui 
dispose d’une equipe d’intervention specialisee sera 
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transferee a Port-au-Prince, tandis que deux unites 
de police constitutes cesseront leurs operations 
d’ici le debut du mois de mars 2019 en prevision du 
rapatriement de leur personnel et de leur equipement 
d’ici la fin du meme mois. Les regions d’ou les unites de 
police constitutes seront retirtes ont ttt stlectionntes 
en fonction de leur niveau de stabilitt respectif, de 
l’amtlioration de leur situation en matitre de stcuritt, 
des progrts achevts dans la rtalisation des indicateurs 
des objectifs fixts et de la ntcessitt de garantir la bonne 
marche des optrations de la MINUJUSTH jusqu’a 
octobre 2019. Des mesures de mitigation sont mises en 
place pour accompagner le retrait en concertation avec 
les autoritts haitiennes. 

Au-dela des plans clairs et bien construits, la 
situation sur le terrain doit etre suivie avec attention. 
Aujourd’hui, nous sommes exactement deux mois aprts 
le dtbut de la violence qui a envahi les rues d’Haiti pour 
protester contre la suppression des subventions dont 
les produits pttroliers btntficiaient depuis longtemps 
et qui a entraint une hausse de prix de l’essence et du 
diesel de 38% et de 51% pour le ktrostne. Une telle 
flambte de violence, intdite en Haiti depuis plusieurs 
anntes, illustre la volatilitt de la situation stcuritaire 
actuelle. Depuis les troubles de juillet, les autorites 
n’ont pas cherche a remedier aux causes profondes 
de la precarite des conditions sociales, alors que le 
processus de ratification par le Parlement de l’enonce 
de politique generale du Premier Ministre nomme et 
la prise de fonction du nouveau Gouvernement restent 
a l’attente. Le ressentiment populaire est alimente par 
un flot continu de revelations concernant les avantages 
presumes des fonctionnaires de l’Etat et le debat sur 
l’utilisation discutable des fonds PetroCaribe au cours 
des 10 dernieres annees. Le risque de troubles majeurs 
demeure eleve, compte tenu de la conjonction de 
declencheurs politiques et socio-economiques, et sans 
oublier la possibility de desastres naturels pendant la 
saison cyclonique. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Le temps presse pour realiser des progres concrets 
dans la mise en oeuvre du mandat de la MINUJUSTH 
par l’intermediaire des 11 objectifs reconnus par le 
Conseil. Ensemble, la MINUJUSTH, l’equipe de pays, 
le Gouvernement haitien et d’autres partenaires devront 
redoubler d’efforts pour rattraper le temps perdu a cause 
des difficultes causees par les evenements survenus 
du 6 au 8 juillet, compte tenu du fait que le mandat et 
le processus de transition sont limites dans le temps. 


Tous ces defis doivent etre releves par un gouvernement 
pleinement operationnel, dont la mise en place 
prochaine offre une occasion inestimable de relancer la 
dynamique parmi les acteurs nationaux, de donner un 
nouvel elan au dialogue sectoriel national et de catalyser 
Elaboration et l’adoption d’un nouveau pacte de stability 
et de gouvernance. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’annonce faite par le Premier Ministre Jean Henry Ceant 
des membres proposes pour son cabinet ministeriel. Un 
nouveau Gouvernement et la direction de la Chef de la 
MINUJUSTH et Representante speciale du Secretaire 
general pour Haiti recemment nominee, M me Helen La 
Lime, qui est parmi nous aujourd’hui, devraient donner 
un nouvel elan a notre partenariat avec Haiti, dont la 
solidite est essentielle a la realisation de nos objectifs 
de transition. M me La Lime, qui a pris ses fonctions et 
a commence ses reunions d’information prealables a 
New York cette semaine, s’installera a Port-au-Prince 
la semaine prochaine. Nous esperons que le Conseil 
de security et les amis d’Haiti continueront d’appuyer 
fermement leurs efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Keita de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Je souhaite la bienvenue a S. E. M me Leona 
Marlin-Romeo, Premiere Ministre de Saint-Martin 
(partie neerlandaise). 

M me Marlin-Romeo (Pays-Bas) {parle en 
anglais) : Le Royaume des Pays-Bas tient a remercier 
sincerement la Sous-Secretaire generale aux operations 
de maintien de la paix, Bintou Keita, de son excellent 
expose sur la situation en Haiti. Nous nous rejouissons 
de la presence de la Representante speciale Helen La 
Lime. Nous saluons chaleureusement sa nomination 
et lui souhaitons bonne chance dans l’exercice de 
ses fonctions. 

Je suis particulierement heureuse d’etre ici 
aujourd’hui. Saint-Martin (partie neerlandaise), un 
petit Etat insulaire en developpement et pays autonome 
dans le Royaume des Pays-Bas, est fier d’heberger plus 
de 118 nationalites distinctes. L’une des plus importantes 
d’entre elles est la diaspora hai'tienne, qui compte plus 
de 1 000 personnes. Avec des liens sociaux aussi forts, 
les evenements en Haiti sont fortement ressentis chez 
nous. Etant donne que nous faisons partie de la region 
des Caraibes, nous partageons egalement certaines des 
vulnerabilites d’Haiti face aux catastrophes naturelles 
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et aux changements climatiques. Ce jour marque le 
premier anniversaire de l’ouragan Irma, le plus violent 
ouragan de l’Atlantique jamais enregistre. Je voudrais 
ici rappeler a votre souvenir les morts et les blesses, 
ceux qui ont perdu leurs maisons et leurs moyens de 
subsistance et ceux qui, aujourd’hui, continuent de 
reconstruire leurs vies, non seulement a Saint-Martin 
(partie neerlandaise), mais egalement dans les pays 
voisins des Caraibes. Dans l’ensemble de la region, les 
travaux se poursuivent en vue d’ameliorer la resilience 
et de garantir que la population se releve completement 
de ses effets devastateurs. Notre plan national de 
relevement et de resilience comprendra une reforme 
institutionnelle et un renforcement des capacites. 

Nous discutons aujourd’hui de la situation en 
Haiti dans le contexte de la strategic de sortie sur deux 
ans, assortie d’objectifs pour le passage a une presence 
des Nations Unies autre qu’une operation de maintien 
de la paix. Pour que cette transition soit couronnee 
de succes, il importe au plus haut point de renforcer 
encore l’etat de droit. L’etat de droit est le socle de toute 
societe juste, prospere et pacifique. C’est une raison de 
garder confiance tant pour la population que pour les 
investisseurs, et il contribue a amortir les chocs externes 
et internes qu’Haiti subit a repetition. Saint-Martin 
(partie neerlandaise), en tant que pays des Caraibes 
faisant partie du Royaume des Pays-Bas, est conscient 
de ce defi. Au cours des dernieres annees, Haiti a 
accompli des progres importants dans des circonstances 
difficiles, mais, comme l’indique le dernier rapport en 
date du Secretaire general (S/2018/795), il reste encore 
beaucoup a faire. 

Par consequent, le Royaume des Pays-Bas 
encourage le Gouvernement haitien a poursuivre les 
reformes institutionnelles, a renforcer les institutions 
chargees de l’etat de droit et a renforcer le respect des 
droits de l’homme. Cela signifie une collaboration 
accrue du Gouvernement avec la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) 
dans tous ces domaines, mais egalement la fourniture 
de l’appui politique, legislatif et budgetaire necessaire. 
Une dimension importante a cet egard est la reforme 
judiciaire. A cette fin, le Parlement doit adopter 
rapidement le code penal et le code de procedure penale. 

L’etat de droit exige egalement des institutions 
chargees de la securite qui soient efficaces et 
responsables, enparticulier la police et les etablissements 
penitentiaries. L’explosion de violence, en juillet, nous 
rappelle que la situation securitaire en Haiti demeure 


fragile et qu’elle pourrait de nouveau poser probleme 
au cours des prochains mois. Il est d’une importance 
capitale que la Police nationale d’Halti ameliore sa 
capacite de gerer ces menaces et renforce la confiance du 
peuple haitien dans son bilan. Il faut porter une attention 
particuliere au regain d’activite des bandes criminelles 
qui est signale, et a toute vulnerability perque a la suite 
de la reduction de la presence des unites de police 
constitutes dans deux zones. Nous felicitons Haiti 
des mesures prises recemment en cooperation avec la 
MINUJUSTH pour renforcer les capacites de sa police 
nationale. A cet egard, je voudrais egalement souligner 
deux faits nouveaux tres positifs : le nombre croissant de 
femmes recrutees et la creation du bureau specialise dans 
la repression des violences sexuelles, dont la Direction 
de la police judiciaire a ete dotee. En ce qui concerne 
la violence sexuelle, nous nous felicitons des initiatives 
prises pour sensibiliser davantage la population, bien 
qu’il demeure preoccupant de constater que les cas en 
sont sous-declares. Il est essentiel que les auteurs de ces 
crimes graves soient poursuivis. 

Le Royaume des Pays-Bas se felicite du rapport 
detaille du Secretaire general, qui mesure avec 
transparence les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre du mandat de la Mission par rapport aux objectifs 
precedemment definis. Nous apprecions egalement 
1’evaluation des capacites, le plan de transition en 
matiere de securite et les mesures d’attenuation que la 
MINUJUSTH a elaborees et recensees. Tout cela doit 
assurer un cadre solide pour la transition vers une 
presence des Nations Unies autre qu’une operation 
de maintien de la paix, conduisant ainsi a un retrait 
responsable fonde sur la situation sur le terrain. Le 
Gouvernement haitien, la Mission et l’equipe de pays 
des Nations Unies doivent continuer de travailler en 
etroite collaboration pour y parvenir. La periode a venir 
sera cruciale a cet egard. Nous appuyons sans reserve 
l’appel urgent lance par le Secretaire general a redoubler 
d’efforts afin d’atteindre les objectifs fixes. 

En tant que proches voisins d’Haiti, Saint-Martin 
(partie neerlandaise) et le Royaume des Pays-Bas 
appuient fermement les aspirations hai'tiennes a la paix, 
a la justice et au developpement. Les bases necessaries a 
cette fin sont claires : un renforcement de l’etat de droit, 
notamment en renforqant les capacites de la police, de la 
justice et de l’administration penitentiaire, une mise en 
oeuvre rapide des actions prioritaires et un respect accru 
des droits de l’homme. A cette fin, le Gouvernement 
haitien doit tirer pleinement parti de la presence de 
la MINUJUSTH jusqu’a sa sortie, et par la suite, de 
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l’equipe de pays des Nations Unies. Le Royaume des 
Pays-Bas continuera d’appuyer Faction engagee de 
l’ONU en Haiti. 

M me Gueguen (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier la Sous-Secretaire generate aux operations 
de maintien de la paix, M me Bintou Keita, pour son 
expose eclairant. 

La Mission des Nations Unies pour Pappui a 
la justice en Haiti (MINUJUSTH) mene un travail 
remarquable de soutien aux autorites haitiennes, dans un 
pays ou la situation reste fragile sur les plans securitaire, 
economique, social et environnemental. Les emeutes 
de juillet dernier, a la suite desquelles ce Conseil s’est 
exprime pour appeler toutes les parties au calme, ont 
severement mis a l’epreuve la police nationale haltienne 
et elles ont demontre a quel point il etait important de 
poursuivre et d’amplifier les efforts pour une stabilite 
durable en Haiti, notamment grace au renforcement 
de capacites de la Police nationale d’Haiti (PNH) en 
lien avec la MINUJUSTH. Cette prise de conscience 
et surtout sa traduction en action sont d’autant plus 
necessaires que nous nous acheminons desormais vers 
la transition dans le cadre d’une strategic de sortie, qui 
commencera sur le terrain avec le retrait de deux unites 
de police d’ici le 15 avril prochain. 

Dans ce contexte, je souhaiterais souligner trois 
points forts, essentiels a la consolidation de l’etat de droit, 
sans laquelle il n’y aura pas de stabilisation durable. 

Le premier porte sur la PNH, Pun des piliers de la 
stabilite. Nous nous felicitons de la montee en puissance 
de la police nationale, qui compte desormais plus 
de 15 000 agents. Dans un contexte securitaire volatile, 
marque par la presence de gangs criminels dans plusieurs 
regions du pays, ce sont ces agents qui contribuent 
sur le terrain a la construction d’un Etat de droit. La 
France salue le soutien apporte dans ce domaine par la 
MINUJUSTH, dans des situations parfois perilleuses, 
et appelle les autorites haitiennes a se saisir pleinement 
de la gestion des troubles a l’ordre public dans la 
perspective du depart de la Mission. Afin de garantir 
sur le long terme l’efficacite et la resilience des forces 
de l’ordre, la France exhorte les autorites haitiennes a 
eviter toute politisation de la police nationale. Comme 
1’experience passee 1’a montre, une telle politisation serait 
incompatible avec la stabilite durable pour laquelle nous 
unissons nos forces avec les Hai'tiens. Il est essentiel de 
mettre en place des procedures de recrutement fondees 
sur le merite professionnel, la neutrality et Fimpartialite, 
repondant aux criteres d’un Etat de droit. 


Le deuxieme point, sans lequel il ne saurait y 
avoir de legitimite politique, porte sur le renforcement 
de la justice. Il appartient desormais a Haiti de 
poursuivre, dans le cadre de son plan national, toutes 
les pistes d’amelioration du systeme judiciaire lancees 
par la MINUJUSTH, notamment les questions liees 
a Fefficacite de la chaine penale et aux conditions de 
detention en milieu carceral. Il est a ce titre crucial de 
renforcer la confiance des Hai'tiens dans la capacite et 
dans la volonte du systeme judiciaire a lutter contre 
la criminalite. Nous entendons dire parfois que cet 
objectif peut attendre, au motif que la priorite devrait 
etre donnee au developpement economique. Il n’y a rien 
de plus faux. Un developpement equitable et durable 
depend fondamentalement de la construction d’un 
Etat de droit dans lequel tous les acteurs economiques 
beneficient d’une securite juridique qui les incite a 
investir, c’est-a-dire a construire Pavenir de leur nation. 
D’autre part, il ne saurait y avoir de developpement 
economique sans une action resolue de lutte contre la 
corruption. La France encourage a ce titre les autorites 
haitiennes a poursuivre leurs efforts dans ce sens et 
a mettre tout en oeuvre pour juger les responsables et 
eradiquer ce phenomene. 

Enfin, troisieme point, en lien avec la question 
de la justice que je viens d’aborder, il est essentiel de 
poursuivre les efforts en matiere de respect des droits 
de Phomme afin de donner aux Hai'tiens les garanties 
du respect de leurs droits fondamentaux. Il s’agit d’une 
condition sine qua non de la stabilite d’Haiti et du 
bien-etre de la population haltienne. La France appelle 
a poursuivre le travail en cours de renforcement de 
l’Office de la protection du citoyen en charge des droits 
de Phomme et a consolider la mise en oeuvre du plan 
strategique de 2014, notamment par la designation d’un 
point de contact de haut niveau au sein du Gouvernement. 
La France appelle egalement Haiti a reduire le nombre 
de detenus en detention provisoire depuis plus de deux 
ans, a ameliorer les conditions de detention et a lancer 
des enquetes en toute independance sur les violations 
des droits de Phomme commises par les forces de 
l’ordre. Il est egalement essentiel que des mecanismes 
de justice transitionnelle soient mis en place pour faire 
la lumiere sur les violations massives des droits de 
Phomme commises par le passe. Sur ce sujet comme 
sur les autres, la France attend des autorites haitiennes 
qu’elles redoublent d’efforts dans la perspective de la 
periode de transition et de la fin de la MINUJUSTH. 

Les Nations Unies se sont montrees a la hauteur 
de la mobilisation attendue par la communaute 
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internationale, en particulier apres le tragique 
tremblement de terre de 2010. Maintenant que nous 
approchons d’une nouvelle phase dans la relation entre 
Haiti et l’ONU, la France encourage vivement le pouvoir 
haitien a tirer le meilleur parti de la presence de la 
MINUJUSTH, desormais dirigee par M me La Lime, a 
laquelle je souhaite plein succes dans ses fonctions, afin 
de mettre les bases d’une transition reussie. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais tout d’abord souhaiter la 
bienvenue parmi nous a la Premiere Ministre de Saint- 
Martin (partie neerlandaise), M me Leona Marlin-Romeo, 
ainsi qu’un sejour agreable et heureux a New York. 

Permettez-moi par votre intermediate, Monsieur 
le President, de feliciter tres sincerement la delegation 
des Etats-Unis d’avoir inscrit ce point a l’ordre du 
jour du mois de septembre. Nous remercions la Sous- 
Secretaire generate aux operations de maintien de 
la paix, M me Bintou Keita, pour son expose detaille 
et instructif, ainsi que pour le role important qu’elle 
assume et pour les realisations qu’elle a menees a bien 
en Haiti. Notre delegation se felicite de la nomination de 
M me Helen Meagher La Lime le l er aout dernier en tant 
que nouvelle Representante speciale pour Haiti et Cheffe 
de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH). Nous sommes convaincus que 
son profil universitaire et son experience l’aideront a 
s’acquitter de la tache qui lui a ete confiee. 

La Republique de Guinee equatoriale suit de 
pres revolution de la situation en Haiti et prend note 
des efforts constants deployes par son gouvernement, 
l’ONU et ses partenaires pour relever les defis auxquels 
le pays est confronte et pour promouvoir au mieux le 
developpement durable de la societe haltienne dans son 
ensemble. C’est avec beaucoup d’inquietude que nous 
avons requ les informations sur les evenements qui se 
sont produits au debut du mois de juillet dernier. Nous 
faisons reference aux manifestations de rue a Port-au- 
Prince et dans d’autres localites du pays en raison de 
la hausse du prix du carburant. Nous regrettons que 
ces actes aient cause des pertes en vies humaines et 
des degats materiels considerables. La manifestation 
citoyenne, en tant qu’expression pacifique, doit 
respecter la reglementation en cours dans le cadre du 
systeme juridique du pays, dans tout son processus. De 
cette fa?on, ses protagonistes ne feraient pas de mal a 
ceux qui ne la soutiennent pas. A cet egard, nous nous 
felicitons de la position courageuse du President Jovenel 
Molse, qui a pris l’initiative d’eliminer les subventions 


sur les produits petroliers, et de l’appel qu’il a lance aux 
citoyens pour qu’ils restent calmes et retournent dans 
leurs foyers. 

La delegation equato-guineenne se felicite de la 
visite effectuee enmai dernier par les membres du Groupe 
consultatif ad hoc sur Haiti du Conseil economique et 
social, qui ont eu l’occasion de rencontrer le President 
Moise et d’autres partenaires politiques, la societe civile 
et les organismes de developpement operant dans le 
pays, notamment sur les questions socioeconomiques, 
les priorites de developpement et l’etat de droit. Nous 
sommes convaincus que ces reunions serviront a 
promouvoir le developpement durable dont le peuple 
haitien a besoin. 

Nous saluons le precieux travail de l’Assemblee 
legislative, comme en temoigne l’adoption de projets de 
loi importants, tels que celui sur l’acces des personnes 
handicapees aux batiments et aux installations, la 
creation d’un fonds pour les personnes handicapees, 
ainsi que la creation, l’organisation et le fonctionnement 
du Conseil national d’assurance judiciaire, entre 
autres. Nous pensons que la vision de l’integration des 
personnes handicapees montre une volonte politique 
d’etendre le developpement d’Haiti a toutes les couches 
de la societe. De meme, nous nous felicitons de l’appui 
de l’UNICEF au Gouvernement pour la creation d’un 
tribunal pour mineurs, qui sera inaugure avant la fin 
de cette annee, car nous pensons que c’est une bonne 
initiative prise dans le domaine de la justice et que cela 
contribuera a renforcer l’etat de droit. 

Nous saluons l’effort multiplie de l’ONU pour 
eradiquer le cholera en Haiti, un fait verifie par une 
tendance a la baisse continue des cas de cholera 
observes depuis fin 2016 et qui persiste tout au long de 
l’annee 2018 en cours. 

Je termine en exprimant mon soutien a ses 
efforts, et ma gratitude, a la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti. J’appelle toutes les 
institutions publiques hai'tiennes - le Gouvernement, le 
Parlement, les tribunaux, la police nationale et la societe 
civile - a collaborer etroitement avec le President Jovenel 
Moise et a soutenir son programme de reformes dans le 
but de promouvoir le developpement durable en Haiti, 
ce qui suppose absolument l’observation des lois, le 
respect des droits de l’homme, une bonne gouvernance, 
le respect de l’autorite de l’Etat et le renforcement des 
institutions juridiques d’Haiti. 
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M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je remercie la Sous-Secretaire generate Bintou Keita 
de son expose objectif et complet et de sa precieuse 
contribution a nos presentes deliberations. Je felicite 
aussi sa capable equipe pour un travail efficace. Nous 
souhaitons la bienvenue dans cette salle au Premier 
Ministre de Sint Maarten et au Representant permanent 
d’Ha'iti. 

En avril, le Conseil de securite a decide par unvote 
de proroger d’un an le mandat de la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) 
(voir S/PV.8226). Nous voudrions saisir cette occasion 
pour louer Faction de la Mission, marquee par le 
lancement d’un certain nombre de projets et initiatives, 
entre autres Pappui a l’etat de droit, la contribution au 
developpement continu de la Police nationale haitienne 
et la protection des droits de l’homme. 

Le Kazakhstan applaudit aux efforts du President 
Moise et de son Gouvernement pour promouvoir la 
stabilite, la securite, le developpement economique 
et des changements sociaux dans le pays. On ne peut 
qu’approuver l’appel renouvele du Gouvernement 
haitien a tenir compte de la necessity d’aligner plus 
etroitement l’aide internationale au developpement sur 
les priorites nationale s. 

Dans le meme temps, tout en reconnaissant les 
sensibles progres realises dans Famelioration du climat 
politique et securitaire, il faut dire que certains problemes 
clefs n’ont pas encore ete abordes en de nombreux 
domaines prioritaires, comme la lutte contre le cholera, 
l’extreme surpeuplement des prisons, la promulgation 
de mesures de lutte contre la corruption, l’instauration 
de la stabilite financiere et economique, la securite 
alimentaire et la stabilisation de la situation humanitaire. 

Nous appuyons pleinement l’observation du 
Secretaire general dans son dernier rapport (S/2018/795), 
a savoir que les violences de juillet ont fait ressortir 
l’importance d’edifier un soutien politique a large assise 
pour appliquer les reformes economiques, qui sont 
la condition prealable essentielle de la stabilite a long 
terme d’Haiti. 

Sur cette toile de fond, les efforts conjoints de la 
communaute internationale en faveur du progres seront 
indispensables s’agissant de consolider la stabilite et 
de jeter les fondements solides de la stabilite politique 
a long terme, de la securite et du developpement. Le 
Kazakhstan encourage le Gouvernement a favoriser 
une cooperation accrue avec les organisations 


regionales, en particulier la Communaute des Caraibes 
et l’Organisation des Etats americains, dans le but de 
discerner de nouvelles opportunity de partenariat et 
d’en tirer parti. 

Alors que le systeme des Nations Unies prepare 
une transition efficace et douce vers le developpement 
durable, nous appelons les diverses entites des Nations 
Unies presentes sur le terrain et le Siege a continuer 
d’ceuvrer dans le cadre de l’Unite d’action des Nations 
Unies, en adoptant une approche mieux integree 
et coordonnee. 

Pour terminer, je suis absolument convaincu 
que le Gouvernement, la Mission, l’equipe de pays des 
Nations Unies et tous les partenaires internationaux et 
regionaux doivent continuer a ceuvrer de concert afin 
de planifier la transition et au-dela. II sera essentiel 
de prevoir, aborder et attenuer tous les problemes qui 
peuvent resulter de la transition vers une presence des 
Nations Unies en Haiti non liee au maintien de la paix. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de Forganisation de cette seance 
et de l’expose complet et eclairant de M me Bintou 
Keita. Nous accueillons avec satisfaction la nomination 
de M me Helen Meagher la Lime en tant que nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general pour Haiti 
et Chef de la Mission des Nations Unies pour l’appui a 
la justice en Haiti, et lui souhaitons plein succes. Nous 
souhaitons la bienvenue a la Premiere Ministre de Saint- 
Martin (partie neerlandaise). 

Voici trois mois, nous avons adopte la 
resolution 2410 (2018), qui prolonge le mandat de la 
Mission jusqu’en avril 2019 et pose les fondements 
d’une transition a une presence des Nations Unies non 
liee au maintien de la paix dans le pays. A cette fin, 
nous tenons a souligner l’importance des objectifs et 
des 46 indicateurs proposes par le Secretaire general 
pour suivre les progres et l’efficacite de la transition 
promue par la Mission, le Gouvernement haitien et 
l’equipe de pays des Nations Unies. 

Neanmoins, nous pensons qu’il reste beaucoup 
a faire pour mener a bien une transition effective. 
Les violentes manifestations de juillet et la demission 
ulterieure du Premier Ministre Lafontant, comme Fa 
note M me Keita, refletent une situation volatile et la 
fragility de Fequilibre necessaire a la consolidation 
politique, economique et sociale du pays. 

Nous nous felicitons de la nomination de M. Jean 
Henry Ceant a la fonction de Premier Ministre. Nous 
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en attendons la prompte ratification par le Parlement 
et la formation d’un nouveau gouvernement. Nous 
insistons aussi sur la necessity que le Parlement accelere 
le processus d’adoption du code penal et du code de 
procedure penale, et sur l’urgence d’instituer le Conseil 
electoral permanent. 

Dans le domaine de la securite, d’une part, nous 
sommes preoccupes par l’intensification de la violence 
des bandes criminelles et par les manifestations 
violentes; de l’autre, nous mettons en lumiere les 
importants programmes visant a reduire la violence 
collective, en particulier faction d’equipes mobiles et la 
realisation de projets a effet rapide. 

Nous soulignons aussi l’importance de l’appui 
de la Mission a la police nationale. Mais nous sommes 
preoccupes d’apprendre que les organes de maintien 
de l’ordre commettraient des violations des droits de 
l’homme et qu’il n’y aurait pas d’enquetes, ce qui favorise 
l’impunite et limite l’acces a la justice. Nous esperons 
que la premiere evaluation annuelle du plan strategique 
de developpement de la police nationale, conduite avec 
l’appui de la Mission, rendra possible d’ameliorer les 
capacites de defense des droits de l’homme. 

Passant au secteur judiciaire, nous sommes 
preoccupes par la longue duree, qui persiste, des 
detentions provisoires et par le surpeuplement des 
prisons. Nous sommes done satisfaits que le nombre 
d’affaires instruites augmente et que la Mission vienne 
en aide au systeme penitentiaire. Nous nous felicitons 
aussi que le Ministere de la justice ait ete recemment 
charge des droits de l’homme et nous esperons que 
cette nouvelle responsabilite sera bientot officialisee. 
Nous attendons avec espoir la prompte ratification 
de la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants, qui est en 
souffrance depuis sa signature en 2013. 

Nous croyonsessentielderemedierauprobleme des 
chevauchements de fonction et d’accelerer la nomination 
de magistrats afin d’assurer le fonctionnement efficace 
du systeme judiciaire. Nous pensons que le projet de 
plan strategique du Conseil superieur de la magistrature 
devrait servir ces objectifs. 

Par ailleurs, nous tenons a mettre en lumiere la 
renovation du siege du groupe charge de la lutte contre 
les crimes sexuels, grace a la cooperation de la Norvege, 
ainsi que l’accroissement du nombre d’enquetes. Nous 
soulignons que l’attention aux victimes et l’acces a la 
justice requierent une aide psychologique et medicale. 


Ce sont la quelques-uns des domaines dans 
lesquels le Gouvernement haitien doit redoubler d’efforts 
afin d’atteindre les objectifs fixes dans le cadre de la 
strategic de sortie de la Mission. 

Je termine en reaffirmant l’engagement de 
mon pays et son appui aux efforts du peuple et du 
Gouvernement haitiens pour batir une paix durable. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
le Secretaire general pour son rapport sur l’execution 
du mandat de la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti (MINUJUSTH) (S/2018/795), 
conformement aux recommandations pertinentes de la 
resolution 2410 (2018). Elle felicite M me Bintou Keita, 
Sous-Secretaire generale aux operations de maintien 
de la paix, pour son expose circonstancie sur les 
derniers developpements en Haiti et les activites de la 
MINUJUSTH au cours du dernier trimestre.f 

La Cote d’Ivoire est vivement preoccupee par 
1’evolution de la situation en Haiti marquee par les 
recentes manifestations sociales ayant entraine des 
pertes en vies humaines et occasionne d’importants 
degats materiels. Mon pays condamne ces evenements 
malheureux, qui contribuent a fragiliser les acquis 
de la reconstruction et a deteriorer les conditions de 
vie des populations haltiennes, qui aspirent a la paix, 
a la stabilite et au developpement. A la lumiere du 
rapport du Secretaire general, ma delegation articulera 
son intervention autour de trois points : la situation 
sociopolitique, la conjoncture economique et la strategic 
de sortie de crise. 

Sur le plan politique, la situation en Haiti reste 
preoccupante en raison de la persistance des tensions 
sociopolitiques. La Cote d’Ivoire appelle done toutes 
les parties prenantes a la retenue et au respect de l’etat 
de droit. Elle les exhorte egalement a s’engager dans 
un dialogue politique inclusif afin de relever les defis 
majeurs auxquels le pays est confronts. Elle salue, a 
cet egard, les bons offices du Representant special 
du Secretaire general, qui ont permis d’apporter des 
reponses consensuelles aux contestations sociales 
provoquees par la hausse du prix du petrole. 

Ma delegation se felicite par ailleurs de la 
nomination de M. Jean Henry Ceant au poste de Premier 
Ministre au debut du mois d’aout. Elle attend avec interet 
l’approbation de cette nomination par le Parlement, ainsi 
que la formation d’un gouvernement dont la mission 
sera de conduire Haiti vers la consolidation de la paix 
et la stabilite. 
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Ma delegation estime que la realisation de ces 
objectifs devrait prendre en compte les aspects suivants : 
le renforcement de la collaboration entre l’executif et le 
Parlement; la lutte contre la corruption; la reforme des 
textes regissant les partis politiques; la necessite pour 
le Gouvernement, les differentes formations politiques 
et les membres de la societe civile de surmonter leurs 
divergences politiques; et l’adoption d’un pacte de 
gouvernance ou de stabilite qui devrait decouler du 
dialogue sectoriel national et engager tous les acteurs et 
institutions concernes a soutenir la mise en oeuvre des 
objectifs politiques, economiques et sociaux convenus. 

Mon pays appelle par ailleurs la communaute 
internationale a soutenir tous les efforts de promotion du 
dialogue en Haiti afin de creer des conditions favorables 
a la tenue d’elections legislatives et locales apaisees, 
credibles et transparentes en octobre 2019. La Cote 
d’Ivoire exhorte les autorites haitiennes a s’acquitter 
des obligations qui leur incombent en vue de garantir le 
succes du processus electoral. 

S’agissant de la situation economique difficile 
que connait Haiti, ma delegation exhorte les autorites 
a prendre les mesures appropriees visant a creer 
un climat de confiance entre la population et les 
institutions nationales et a rassurer les investisseurs 
en vue de mobiliser les financements necessaires a la 
realisation des objectifs de developpement. A cet effet, 
le Gouvernement haitien devrait adopter des reformes 
dans le domaine legislatif et mettre en oeuvre des 
programmes et des projets susceptibles de repondre aux 
besoins immediats et a long terme de la population. 

Enfin, au titre de la strategic de sortie de crise, 
ma delegation salue l’engagement de la MINUJUSTH, 
de l’equipe de pays des Nations Unies et de tous les 
autres partenaires qui ceuvrent aux cotes du peuple et 
du Gouvernement hai'tiens a la consolidation de la paix, 
a la stabilite et au developpement. Ma delegation se 
felicite a cet egard des actions menees avec succes par le 
Gouvernement haitien, avec l’appui de la MINUJUSTH, 
notamment les mesures d’attenuation prises pour 
accompagner le retrait de la Mission des Nations Unies, 
prevenir le vide securitaire et assurer une transition 
harmonieuse dans les departements concernes par le 
renforcement des capacites de la Police nationale ainsi 
que l’intensification du programme communautaire 
de reduction de la violence; la finalisation du plan de 
transition en matiere de securite, en prevision du retrait 
de la MINUJUSTH, prenant en compte les risques et les 
capacites nationales pour repondre adequatement aux 


besoins en matiere de securite; et le developpement de la 
strategic conjointe de mobilisation des ressources pour 
appuyer la mise en oeuvre des priorites strategiques, en 
tenant compte des exigences decoulant de laplanification 
de la transition. 

Ma delegation salue egalement les resultats 
obtenus en matiere de respect de l’etat de droit, de 
promotion du genre et de droits de l’homme, notamment 
l’amelioration des conditions de detention de la 
population carcerale. 

Le succes de la strategic de retrait de la 
MINUJUSTH passe inevitablement par une etroite 
collaboration et une harmonisation des priorites 
entre les differentes parties prenantes pour edifier et 
consolider les institutions publiques haitiennes. Ma 
delegation appelle par consequent le Gouvernement 
haitien a collaborer pleinement avec les Nations Unies 
pour assurer le succes des taches prioritaires definies 
prealablement afin de reussir une transition harmonieuse 
et efficace sans une presence onusienne de maintien de 
la paix. 

Mon pays exhorte a cet egard les autorites 
haitiennes a prendre toutes les dispositions utiles pour 
relever les defis persistants, a savoir le renforcement 
des capacites de la Police nationale et la poursuite des 
reformes dans tous les secteurs de l’etat de droit, y 
compris les reformes relatives aux droits de l’homme et 
a la justice penale. II encourage egalement les autorites 
haitiennes a prendre des mesures pour la mise en oeuvre 
du principe de reddition de comptes contre les auteurs 
de violations averees des droits de l’homme. 

Pour conclure, ma delegation voudrait adresser 
ses felicitations a tout le personnel de l’ONU qui oeuvre 
inlassablement a la consolidation de la paix et au 
developpement en Haiti. Elle souhaite plein succes dans 
ses nouvelles fonctions a M me Helen Meagher La Lime, 
nouvelle Representante speciale du Secretaire general 
pour Haiti et Cheffe de la MINUJUSTH. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : En premier lieu, nous 
remercions la Sous-Secretaire generale aux operations 
de maintien de la paix, M me Bintou Keita, de son expose 
instructif sur les evenements recents en Republique 
d’Haiti et les activites de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH). Nous 
saluons egalement la Premiere Ministre de Saint-Martin 
(partie neerlandaise). 
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Nous regrettons les faits survenus durant le mois 
de juillet, qui illustrent Fimportance du developpement 
economique et de la stabilite ainsi que le lien qui les 
unit. Ces faits temoignent egalement de l’inefficacite 
des mesures d’adaptation structurelle, qui ne tiennent 
pas compte des realties locales et des repercussions 
que peuvent avoir ces mesures sur la population, en 
particulier le segment le plus pauvre qui, au lieu de 
beneficier de ces mesures, se retrouve en situation de 
denuement, ce qui menace la stabilite economique, 
politique et sociale du pays. 

A la lumiere de ces faits, il nous parait essentiel 
qu’Haiti s’efforce de batir un consensus politique afin 
de promouvoir le developpement economique. Sur cette 
base, nous reaffirmons notre attachement a ce pays 
frere et nous appelons la communaute internationale 
a continuer d’ceuvrer au reglement des problemes 
persistants, principalement en ce qui concerne le 
secteur de la securite et l’etat de droit. Cet appui doit 
etre fourni en consultation et en etroite coordination 
avec le Gouvernement haitien, dans le strict respect 
de sa souverainete, de son independance et de son 
integrity territoriale. 

Nous saluons egalement les progres accomplis 
dans les domaines susmentionnes et la nomination 
de Jean Henry Ceant au poste de Premier Ministre de 
la Republique d’Haiti. Nous soulignons par ailleurs 
l’engagement renouvele du Gouvernement a consulter 
tous les secteurs en vue de former un gouvernement 
nouveau et sans exclusive qui s’emploiera a lutter 
contre la pauvrete et a developper l’agriculture, le 
secteur energetique et les infrastructures. A cette fin, 
il est necessaire d’adapter la cooperation exterieure aux 
priorites du Gouvernement, en s’attachant a realiser 
les objectifs de developpement durable et a mettre en 
oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. 

De meme, il importe de renforcer la capacite de 
l’Etat a faire face aux catastrophes naturelles. A cet 
egard, nous felicitons les acteurs humanitaires tels que 
l’UNICEF, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et FEquipe des Nations Unies pour 
l’evaluation et la coordination en cas de catastrophe, de 
l’aide coordonnee qu’ils fournissent dans ce domaine, 
et nous appelons la communaute internationale ainsi 
que les donateurs a fournir un appui financier pour 
consolider le plan d’aide humanitaire. 

Nous saluons les progres accomplis dans la lutte 
contre le cholera grace a la nouvelle approche mise 


en place par le Secretaire general. L’ONU et ses Etats 
Membres ont la responsabilite collective de garantir sa 
pleine mise en oeuvre. A cette fin, nous demandons a 
la communaute internationale de s’employer a respecter 
ses engagements et d’aider la Republique d’Haiti a 
mettre en place des systemes d’assainissement et de 
sante solides. Le cholera reste un probleme central qui 
a des consequences non seulement sur la salubrite et 
Faeces a l’eau, mais egalement sur tous les volets du 
developpement et de la stabilite en Haiti, qui restent des 
priorites pour les Haitiens, comme cela a ete souligne 
durant la visite effectuee par le Conseil de securite en 
juin 2017. 

Pour ce qui est des objectifs et des progres 
accomplis vers leur realisation, nous reiterons que 
ces efforts doivent etre menes dans le strict respect 
du mandat de la MINUJUSTH dans les domaines 
de l’etat de droit et de la securite, conformement a la 
resolution 2350 (2017). 

Nous saluons les efforts que deploie la Mission 
dans le cadre de son programme d’apaisement de 
la violence communautaire, qui met l’accent sur la 
participation des femmes et des jeunes a risque a des 
activites qui les dotent des moyens et des capacites 
necessaires pour generer des revenus et qui encouragent 
le dialogue communautaire. Nous encourageons la 
Mission a poursuivre ces initiatives dont la capacite a 
faire baisser la criminalite est averee et qui completent 
Faction de la Police nationale, promeuvent le dialogue 
communautaire ainsi que la confiance dans la Police 
nationale et les institutions chargees de l’etat de droit. 

De meme, nous saluons l’appui fourni aux 
institutions gouvernementales dans les domaines de la 
justice, des droits de l’homme et de la securite. Nous 
saluons egalement le travail effectue par la Mission 
en matiere de lutte contre la violence et l’exploitation 
sexuelles. Nous encourageons la MINUJUSTH a 
poursuivre ses initiatives en appliquant la politique de 
tolerance zero a Fegard des personnes responsables de 
tels crimes qui, si elles sont reconnues coupables, doivent 
etre sanctionnees en consequence. Nous reiterons notre 
preoccupation s’agissant de la question des enfants sans 
pere, nes a la suite des atteintes sexuelles commises par 
le personnel de la MINUSTAH, et nous prenons note du 
fait que la Mission a lance un projet ayant pour objectif 
de couvrir les frais de scolarite et le repas des enfants 
des victimes de ces sevices. 

Nous soulignons qu’il ne peut y avoir de 
developpement sans paix, ni de paix sans developpement. 
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En ce sens, nous estimons que la communaute 
internationale doit unir ses efforts, en renforgant les 
synergies avec le Gouvernement, selon que de besoin 
et dans les limites du mandat de la MINUJUSTH, pour 
atteindre l’objectif fondamental, a savoir maintenir 
durablement la paix, conformement au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Pour terminer, nous nous felicitons de la 
nomination de M me Helen Meagher La Lime en tant 
que Representante speciale pour Haiti et Cheffe de 
la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti, a qui nous souhaitons plein succes dans 
l’exercice de ses fonctions. Nous sommes convaincus 
qu’elle saura s’en acquitter de fagon impartiale, dans 
le cadre de son mandat. Nous appelons cependant 
une nouvelle fois le Secretariat a tenir compte de la 
representation geographique lors des nominations de 
hauts fonctionnaires de l’Organisation. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie la Sous-Secretaire generate Bintou Keita de son 
expose et du document d’information sur les objectifs 
qu’elle a fait distribuer et qui est particulierement utile. 
Nous evoquons souvent, au Conseil de securite, les 
objectifs des missions de maintien de la paix, mais notre 
analyse des resultats au regard de ces objectifs n’est pas 
toujours aussi claire que celle qu’elle nous fournit ici. Je 
l’en remercie done tres vivement. 

Comme d’autres orateurs l’ont indique 
aujourd’hui, nous apprecions toujours le soutien que la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH) apporte au Gouvernement haitien 
dans ses efforts pour renforcer l’etat de droit et continuer 
a developper la Police nationale d’Haiti. Nous saluons 
egalement les progres que la Mission a accomplis a 
l’approche de sa strategic de sortie sur deux ans, et nous 
nous felicitons en particulier de la planification conjointe 
de la transition preparee avec le Gouvernement, l’equipe 
de pays des Nations Unies et les partenaires exterieurs. 

Je m’associe aux representantes de la France et 
des Pays-Bas concernant tous les points qu’elles ont deja 
evoques s’agissant de renforcer la police, d’ameliorer la 
justice et d’accroitre le respect des droits de l’homme. 
Je voudrais egalement me faire l’echo des remarques 
faites a l’instant par la representante de la Bolivie quant 
a l’importance de lutter contre la violence sexuelle en 
Haiti, et notamment contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. Qu’il me soit cependant permis de faire trois 
observations supplemental s. 


Premierement, il est tres clair que le contexte 
politique et les conditions de securite en Haiti restent 
extremement fragiles, comme en temoignent les 
recents evenements survenus en juillet; par ailleurs, 
le rapport du Secretaire general (S/2018/795) cite une 
augmentation de la violence liee aux gangs et evoque 
des preoccupations relatives a des violations des droits 
de l’homme commises par la police. Nous encourageons 
done le Secretaire general, sa Representante speciale 
et la MINUJUSTH a surveiller etroitement au cours 
des 12 prochains mois, en cooperation etroite avec le 
Gouvernement haitien, ces risques qui pesent sur la 
securite et la stabilite, afin d’eviter toute rechute dans 
le conflit. En ce qui concerne le pacte de stabilite ou 
de gouvernance cite par le rapport, nous encourageons 
vivement le Gouvernement haitien a faire progresser 
a titre prioritaire le dialogue sectoriel evoque dans le 
rapport, afin de promouvoir le recensement des mesures 
prioritaires qui permettront d’adopter ledit pacte. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les objectifs et 
la transition de la MINUJUSTH, comme je l’ai dit, nous 
accueillons tres favorablement 1’evaluation detaillee des 
progres presentee dans le rapport, mais nous sommes 
nous aussi preoccupes par le fait que les progres 
accomplis dans la realisation des objectifs sont inegaux. 
J’ai ete particulierement frappe par les details fournis 
concernant l’objectif lie au nombre de policiers pour 
1 000 habitants. Lors de la visite du Conseil de securite en 
Haiti enjuin 2017, je me souviens qu’un accent particulier 
a ete mis sur l’augmentation du nombre de policiers et, a 
l’epoque, il semblait realiste de penser que leur effectif 
continuerait d’augmenter. Compte tenu de l’importance 
de cet indicateur, il est tres preoccupant que, plus d’un 
an apres la visite du Conseil, cet indicateur affiche en 
realite une aggravation. Il reste a present a peine plus 
de 12 mois avant la date prevue du depart d’Haiti de la 
MINUJUSTH, ce qui laisse peu de temps pour assurer le 
succes de la transition. Comme nous l’avons deja dit, il 
est imperatif que les Ha'itiens s’approprient ces reformes 
fondamentales et les concretisent si nous voulons que 
la transition soit reussie. Nous estimons done qu’il est 
essentiel que toutes les parties, et en particulier les 
autorites haitiennes, redoublent d’efforts pour que ces 
objectifs soient atteints. 

Troisiemement, enfin, nous exhortons le 
Secretaire general a faire preuve de realisme et de 
clarte s’agissant de la repartition des responsabilites au 
sein du systeme des Nations Unies, et a aider l’ONU a 
combler les lacunes decelees au regard des capacites 
et de l’aptitude de l’equipe de pays des Nations Unies, 
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indispensables a la reussite de la transition. Quant aux 
questions telles que l’elaboration de projets de loi qui, a 
1’evidence, necessitent un appui de plus long terme, allant 
au-dela du mandat de la MINUJUSTH, nous pensons 
qu’il conviendrait peut-etre d’etudier le bien-fonde de 
transferer d’ores et deja ces responsabilites a l’equipe de 
pays des Nations Unies. Nous notons que la prochaine 
mission devaluation strategique, prevue en fevrier, sera 
essentielle pour faciliter la planification et la conduite 
de la transition dans les delais, et nous attendons avec 
interet le rapport de cette mission devaluation. 

M. Zhang Dianbin (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la seance de ce jour. Nous remercions 
egalement la Sous-Secretaire generale Keita de son 
expose. 

La Chine a pris bonne note des recents incidents 
de violence survenus dans certaines regions d’Haiti, 
qui, dans une large mesure, traduisent la fragilite des 
conditions de securite en place, ainsi que la necessity 
de consolider davantage la stabilite politique et le 
developpement economique. La Chine espere que les 
parties en Haiti regleront leurs divergences dans les 
meilleurs delais, par la voie de negociations et d’un 
dialogue politique sans exclusive. Le Gouvernement 
haitien doit continuer d’intensifier ses efforts pour 
developper l’economie, ameliorer les conditions de 
vie de la population et mettre pleinement en oeuvre le 
plan strategique de la Police nationale d’Haiti, afin de 
creer les conditions d’une amelioration marquee de la 
situation dans le pays. La communaute internationale 
et les pays de la region doivent egalement accorder 
une attention accrue a la question concernant Haiti, et 
appuyer la consolidation de la paix et de la stabilite du 
pays, ainsi que ses efforts pour realiser le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

La Chine apprecie les travaux recents de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH) et du Representant special 
adjoint Diallo. Nous nous felicitons que le Secretaire 
general Guterres ait nomme M me Meagher La Lime au 
poste de Representante speciale pour Haiti et Cheffe 
de la MINUJUSTH. Nous esperons que M me Meagher 
La Lime assumera ses fonctions et commencera 
ses travaux dans les plus brefs delais, pour aider le 
Gouvernement haitien a etoffer ses forces de police et 
a assumer veritablement la responsabilite du maintien 
de la securite et de la stabilite nationales. La Chine est 
prete a travailler avec les autres membres du Conseil 


de securite pour contribuer a l’instauration rapide d’une 
paix et d’un developpement durables en Haiti. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la Sous-Secretaire generale Bintou 
Keita de son expose tres utile et instructif sur les activites 
de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH). Nous nous felicitons de la 
nomination de M me Helen Meagher La Lime au poste de 
Representante speciale du Secretaire general et Cheffe 
de la MINUJUSTH. Nous lui presentons, ainsi qu’a la 
Mission, tous nos vceux de succes dans leurs efforts 
pour aider le Gouvernement haitien a consolider l’etat 
de droit, renforcer les capacites de la Police nationale 
d’Haiti et suivre la situation des droits de l’homme. 

Nous convenons que les evenements violents 
survenus debut juillet a Port-au-Prince et dans d’autres 
villes ha'itiennes montrent que la situation en Haiti reste 
precaire et qu’il faut attenuer les difficultes quotidiennes 
que rencontre la population. La Pologne exhorte toutes 
les parties a s’abstenir de recourir a la violence pour 
parvenir a leurs desseins politiques, a respecter l’etat 
de droit, et a trouver une solution de consensus aux 
problemes auxquels le pays fait face. II est extremement 
important de creer de vastes bases de soutien politique 
en vue de la mise en oeuvre des principales reformes 
economiques, essentielles a la stabilite a long terme 
du pays. 

La Pologne se felicite que le President Mo'ise ait 
nomme M. Jean Henry Ceantaupostede Premier Ministre. 
Nous attendons avec interet la formation d’un nouveau 
Gouvernement qui continuera de faire avancer Haiti sur 
la voie de la consolidation de la paix et de la stabilite. 
II convient de noter que le Gouvernement haitien a pris 
des mesures pour reformer le Code penal et le Code de 
procedure penale, lutter contre la corruption dans la 
fonction publique et renforcer le secteur judiciaire. Le 
renforcement des capacites de la Police nationale d’Haiti 
est egalement notable. Tous ces efforts sont favorables a 
la stabilisation politique et au respect des principes de 
l’etat de droit. 

Nous nous felicitons de la contribution apportee 
par la MINUJUSTH au renforcement de la securite 
publique en renforgant les capacites de la Police 
nationale d’Haiti pour un large eventail d’activites 
de police et en fournissant du materiel et un appui 
operationnel. Nous notons egalement avec satisfaction le 
role que joue la MINUJUSTH pour ameliorer le systeme 
judiciaire haitien. 
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En examinant la situation en Haiti, il ne faut 
pas oublier que l’instabilite sur le plan politique et 
la fragilite de l’economie donnent souvent lieu a un 
environnement dans lequel les garanties en matiere des 
droits de 1’homme peuvent se reveler inefficaces et ou il 
existe des risques de violations et d’atteintes en ce qui 
concerne les droits fondamentaux. 

Comme le Secretaire general l’a souligne dans son 
dernier rapport (S/2018/795), il reste beaucoup a faire 
pour assurer une transition efficace et sans heurts vers 
une presence des Nations Unies autre qu’une operation 
de maintien de la paix en Haiti l’annee prochaine. Les 
institutions haitiennes ont encore besoin de l’appui de la 
communaute internationale. Il faut eviter une reduction 
excessive ou prematuree de la presence des Nations 
Unies en Haiti, compte tenu de la fragilite de la situation 
et de l’ampleur de la tache qui attend les autorites 
haitiennes. Nous devons donner a la societe haitienne 
l’assurance que le Conseil de securite suivra de pres la 
situation afin de trouver le meilleur moyen d’instaurer 
la stability a long terme et de consolider l’etat de droit 
dans le pays. 

La Pologne se felicite de la strategic de sortie 
assortie d’objectifs et de la transition vers une presence 
des Nations Unies autre qu’une operation de maintien de 
la paix en Haiti. La MINUJUSTH joue un role important 
dans ce processus, en aidant le Gouvernement haitien a 
atteindre ces objectifs grace a l’apport de competences 
techniques et d’un appui financier. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general de 
son rapport (S/2018/795) et la Sous-Secretaire generale, 
M me Keita, de son expose edifiant de ce matin. Je 
voudrais me joindre a mes collegues pour la remercier 
pour la maniere dont elle a presente les progres realises a 
l’aide de tableaux ce matin. 

La Suede felicite Haiti pour les progres accomplis 
en matiere de consolidation de la democratic et de la 
stability. Dans le meme temps, les evenements des 
derniers mois ont montre que la situation demeure 
fragile. Il est indispensable de rallier un appui politique 
a large assise en faveur de reformes essentielles. 

Le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) est 
bien aligne sur les priorites definies par le President 
Moi'se, notamment l’etat de droit et le respect des 
droits de l’homme, le developpement economique, les 
infrastructures, la resilience et la securite. Nous esperons 


que le nouveau Gouvernement redoublera d’efforts pour 
faire des progres s’agissant de ces priorites, et nous 
esperons voir des resultats concrets bientot, notamment 
l’adoption d’un nouveau code penal et d’un nouveau 
code de procedure penale. 

Les objectifs presentes dans le rapport du 
Secretaire general contribueront a ces efforts en 
etablissant un lien entre les progres realises dans des 
domaines essentiels relevant du mandat de la Mission et 
d’autres aspects importants lies a la stabilite du pays. Je 
pense notamment au developpement socioeconomique 
et a la lutte contre la corruption. La MINUJUSTH est 
Tune des premieres missions a faire la transition d’une 
operation traditionnelle de maintien de la paix depuis 
l’adoption de la notion de perennisation de la paix. 
Par consequent, une transition reussie et soutenue sera 
importante non seulement pour Haiti, mais aussi pour 
le systeme des Nations Unies dans son ensemble, qui 
aura ainsi demontre sa capacite a accompagner les pays 
sortant de conflits internes. 

Nous nous felicitons de la nomination de 
M me Helen Meagher La Lime en tant que nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general pour Haiti 
a cette etape cruciale de la transition. L’une des taches 
principales dans les mois a venir consistera a garantir 
une transition efficace et sans heurts et nous assurons 
la Representante speciale du Secretaire general de notre 
plein appui. 

Il importe que la Mission continue d’accorder 
une attention particuliere aux aspects sexospecifiques 
dans le cadre de ses politiques et de l’elaboration de ses 
strategies. Il importe tout particulierement de promouvoir 
la participation des femmes aux processus politiques, 
de meme que les mesures visant a ameliorer la securite 
et la protection des femmes face a la violence sexuelle 
et sexiste. La Mission doit maintenir une orientation 
strategique et etablir un budget tenant clairement 
compte de l’egalite des sexes. Il est egalement essentiel 
de veiller a la collecte, au suivi et a la communication 
efficaces d’informations, ainsi qu’a la coordination des 
efforts en la matiere. A cet egard, je tiens a remercier 
M me Bintou Keita pour les donnees ventilees par sexe et 
l’analyse detaillee par sexe des objectifs qu’elle nous a 
presentees aujourd’hui pendant son expose. 

Etant donne l’absence de progres dans certains 
de ces domaines, nous sommes preoccupes par la 
conclusion du rapport selon laquelle la capacite de la 
Mission et de l’equipe de pays de produire des resultats 
sur les questions liees a l’egalite des sexes est limitee. 
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En ce moment ou l’equipe de pays se voit confier de plus 
en plus de taches, la communaute internationale doit 
redoubler d’efforts pour veiller a ce qu’elle dispose des 
ressources necessaires pour les accomplir. 

Le peuple ha'itien a realise beaucoup de progres 
ces dernieres annees. II est imperatif de continuer a 
avancer sur la voie de la reforme. La stability a long 
terme et le developpement durable exigent l’engagement 
indefectible de toutes les parties. La Suede restera un 
partenaire engage d’Halti alors que le pays continue 
d’avancer sur la voie de la consolidation de la paix, de la 
democratic et de l’etat de droit. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier la Sous-Secretaire generate aux 
operations de maintien de la paix, M me Bintou Keita, 
de son expose edifiant sur la situation en Haiti et sur le 
role de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la 
justice en Haiti (MINUJUSTH). Je voudrais egalement 
remercier M me Susan D. Page, ancienne Representante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la 
MINUJUSTH, pour tous les efforts qu’elle a consentis a 
la tete de la Mission. Nous souhaitons plein succes a la 
nouvelle Representante speciale du Secretaire general, 
M me La Lime, dans l’exercice de ses nouvelles fonctions. 
Je salue en outre la presence et la participation de 
M me Leona Marlin-Romeo, Premiere Ministre de Saint- 
Martin (partie neerlandaise), a la presente seance. 

Je voudrais aborder trois points principaux : la 
situation politique, la situation en matiere de securite et 
la situation humanitaire. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
politique, nous avons suivi le discours prononce 
recemment par S. E. le President Moise apres une 
vague de protestations violentes dans de nombreuses 
regions d’Hai'ti a la suite de la suppression de toutes 
les subventions gouvernementales sur le carburant. 
Ce discours a porte sur de nombreuses reformes et 
initiatives politiques qui ont contribue a reduire les 
tensions, notamment l’acceptation de la demission du 
Gouvernement national et l’annonce de consultations 
nationales avec tous les partis politiques actifs en Haiti 
en vue de former un nouveau gouvernement et de lutter 
contre toutes les formes de corruption. Le President 
s’est egalement engage a promouvoir l’economie 
nationale grace a plusieurs reformes portant sur la 
rationalisation des depenses publiques et la promotion 
des investissements publics, sans prejudice des besoins 
fondamentaux des Hai'tiens. 


Je voudrais egalement saluer les efforts deployes 
par le Representant special adjoint du Secretaire general, 
M. Diallo, et ses bons offices, en cooperation avec 
les membres du corps diplomatique en Haiti, a l’appui 
de la consolidation de l’etat de droit et de la stabilite 
dans ce pays. Nous nous felicitons par ailleurs de la 
nomination du nouveau Premier Ministre, Jean Henry 
Ceant, et nous esperons qu’il jouira de la confiance du 
Parlement. Nous attendons avec interet l’adoption des 
mesures necessaires pour mettre en oeuvre les priorites 
et les reformes qui s’imposent dans tous les domaines. 

Deuxiemement, s’agissant de la situation en 
matiere de securite, etant donne son impact important 
sur tous les autres aspects de la situation en Haiti, 
nous notons avec satisfaction qu’elle s’est amelioree 
sensiblement et que le nombre de cas de criminalite 
enregistres a baisse. Toutefois, nous exhortons les 
autorites nationales a tirer pleinement parti de l’expertise 
de la MINUJUSTH a cet egard afin de renforcer et 
d’ameliorer l’efficacite de la Police nationale d’Haiti 
et de preserver les progres realises en matiere de 
securite et de stabilite tout en s’attachant a renforcer les 
institutions judiciaires nationales, a mettre un terme a 
l’impunite et a prevenir la corruption conformement a 
l’echeancier fixe dans le cadre de la strategic de sortie 
de la MINUJUSTH. A cet egard, nous attendons avec 
interet 1’evaluation strategique qui sera presentee en 
mars prochain. 

Troisiemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, il ne fait aucun doute que malgre 1’evolution 
recente de la situation, la conjoncture en Haiti demeure 
fragile. Une cooperation accrue s’impose entre la 
population, le Gouvernement national, les organisations 
de la societe civile et le secteur prive, d’une part, et 
l’ONU et les donateurs, d’autre part, ce qui aiderait Haiti 
a surmonter cette etape critique et tres importante de son 
histoire moderne. En travaillant dur, il est encore temps, 
malgre un debut potentiellement difficile, de parvenir 
a la stabilite politique et au developpement durable en 
adoptant des plans a court terme pour repondre aux 
besoins de la population, ainsi que des plans critiques a 
moyen et a long terme. 

Je voudrais souligner un certain nombre 
d’elements qui, s’ils etaient pris en consideration, 
permettraient ameliorer la situation humanitaire dans le 
pays : premierement, la mise en oeuvre de la nouvelle 
strategic de lutte des Nations Unies contre le cholera 
en Haiti, qui a deja permis de reduire considerablement 
le taux de transmission; deuxiemement, l’aide aux 
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institutions nationales pour qu’elles renforcent leurs 
capacites de preparation a la saison des ouragans; 
troisiemement, l’acceleration de la mise en oeuvre des 
reformes du systeme judiciaire national; quatriemement, 
le reglement de la question de la surpopulation carcerale; 
et cinquiemement, la participation des Haitiens aux 
programmes de sensibilisation aux droits de l’homme 
organises par la MINUJUSTH. 

Pour terminer, jevoudraisfeliciterlaMINUJUSTH 
des efforts qu’elle deploie pour consolider les progres 
realises en Haiti ces dernieres annees et pour promouvoir 
la securite, la stabilite et le developpement durable a 
long terme en appuyant Faction du Gouvernement dans 
le domaine de l’etat de droit. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions la Sous-Secretaire generale, 
M me Bintou Keita, de son expose sur la situation en 
Haiti et sur Faction de la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti. Nous lui sommes egalement 
reconnaissants de son expose tres utile et instructif sur 
les realisations de la Mission. 

Nous devons reconnaitre l’objectivite des 
evaluations alarmantes figurant dans le rapport du 
Secretaire general (S/2018/795), qui indiquent que les 
conditions de securite deja fragiles ont recemment ete 
de nouveau mises a l’epreuve, notamment du fait des 
manifestations massives qui ont lieu dans l’ensemble du 
pays. Malheureusement, la vie politique du pays a ete 
marquee par des disaccords entre le pouvoir legislatif et 
le pouvoir executif, par la demission du Premier Ministre 
et du Gouvernement et par les revers qu’a essuyes le 
Parlement, autant d’elements qui ont considerablement 
compromis les perspectives de consolidation de la 
paix apres le conflit en Haiti. Nous devons noter que 
la situation humanitaire reste desastreuse. Plus d’un 
million de personnes ont un besoin urgent d’aide 
alimentaire, mais moins de la moitie d’entre elles en 
beneficient effectivement. Et a cela s’ajoute le fait que 
le plan d’aide humanitaire n’est finance qu’a hauteur de 
10 %. 

Ces evenements n’aident en rien la Mission a se 
preparer a se retirer du pays. Nous avons egalement vu 
que le transfert progressif de la responsabilite du maintien 
de l’ordre public a la Police nationale d’Haiti se heurte 
a des difficultes et se poursuit alors que les groupes 
criminels sont de plus en plus actifs. Ce sont la autant 
de problemes que le Gouvernement et le peuple haitiens 
devront regler par eux-memes dans un avenir proche, 
lorsqu’ils assumeront leur responsabilite nationale. 


Nous saluons les efforts deployes par les 
dirigeants du pays pour garantir la stabilite et mettre en 
place un systeme de gouvernance etatique qui repose 
sur leurs propres forces. II sera crucial de veiller a 
ce que les travaux des pouvoirs legislatif, executif et 
judiciaire du Gouvernement soient bien coordonnes. 
Et le personnel des Nations Unies, dont la tache est de 
fournir une assistance maximale dans ce processus, a 
encore beaucoup a faire. Pour notre part, nous appuyons 
Port-au-Prince et affirmons que la Russie continuera 
de veiller a ce que les travaux du Conseil de securite 
aboutissent au final a une veritable normalisation de la 
situation en Haiti, ainsi qu’a une souverainete et a une 
autosuffisance renforcees. 

Nous voudrions une fois encore attirer 
l’attention du Conseil sur un point tres important qui, 
pour des raisons qui ne sont pas claires, a ete omis 
de notre discussion. Une fois encore, bien qu’une 
partie importante du rapport du Secretaire general 
soit consacree a la lutte contre les crimes sexuels 
et a l’assistance aux victimes, il ne contient aucune 
information sur des crimes similaires commis par des 
representants d’organisations non gouvernementales 
accreditees aupres de l’Organisation des Nations Unies. 
Je rappelle au Conseil que nous avons attire l’attention 
sur cette question dans nos declarations des 3 et 9 avril 
(voir S/PV.8220 et S/PV.8225). Dans le contexte de la 
politique declaree de tolerance zero de l’ONU a l’egard 
de crimes aussi terribles, nous n’avons pas le droit de 
fermer les yeux sur des exemples flagrants. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2018/795), soumis en application de la 
resolution 2410 (2018). Nous remercions egalement la 
Sous-Secretaire generale, M me Keita, de son expose 
sur les faits les plus recents survenus en Haiti et sur les 
activites de la Mission des Nations Unies pour l’appui a 
la justice en Haiti (MINUJUSTH), qui sont fondees sur 
ce rapport. 

Nous notons que nous nous reunissons dans 
le contexte des evenements violents qui se sont 
produits en juillet et qui refletent les graves difficultes 
socioeconomiques auxquelles Haiti demeure confronts. 
Nous convenons avec le Secretaire general de la 
necessity de regler de maniere consensuelle certaines de 
ces difficultes dans le cadre de l’ordre constitutionnel 
existant. II importe de veiller a ce que le Gouvernement 
haitien continue de progresser vers l’adoption d’un 
pacte de gouvernance pour appuyer la mise en oeuvre 
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d’objectifs politiques, economiques et sociaux convenus, 
afin de renforcer la confiance du peuple haitien dans 
ses institutions. Nous pensons que le renforcement 
de l’etat de droit et des institutions democratiques, 
la garantie de la stabilite politique et 1’amelioration 
des conditions socioeconomiques sont les elements 
clefs necessaires au renforcement de la securite, de la 
stabilite et de la prosperite future d’Haiti. Les recents 
evenements survenus a Port-au-Prince et dans d’autres 
villes haitiennes soulignent l’importance de les mettre 
en oeuvre. Nous nous felicitons de la nomination par 
le President Moise d’un nouveau premier ministre et 
attendons avec interet la formation d’un gouvernement 
qui continuera a mener Haiti vers la consolidation de la 
paix, la stabilite et le developpement economique durable. 

L’Ethiopie est consciente de l’importante 
contribution de la MINUJUSTH, ainsi que de la 
communaute internationale dans son ensemble, a 
l’appui des efforts en cours pour encourager le dialogue, 
promouvoir le respect de l’etat de droit et favoriser la 
stabilite dans le pays par une communication et un 
dialogue accrus a tous les niveaux. II ne fait aucun doute 
qu’il reste beaucoup a faire pour assurer une transition 
efficace et sans heurts vers une presence des Nations 
Unies en Haiti autre qu’une operation de maintien de 
la paix Fannee prochaine, conformement au mandat 
de la MINUJUSTH. C’est pourquoi nous souscrivons 
a l’evaluation du Secretaire general concernant la 
necessite de redoubler d’efforts pour garantir des progres 
dans la realisation des objectifs qui eclaireront sur le 
futur retrait des effectifs de la MINUJUSTH. Nous 
nous felicitons de la nomination de M me Helen Meagher 
La Lime comme nouvelle Representante speciale et 
Cheffe de la MINUSUSTH. Elle aura Fimportante 
responsabilite de superviser les progres realises tout 
en travaillant en etroite collaboration avec les parties 
prenantes haitiennes et avec l’equipe de pays des Nations 
Unies. Nous lui souhaitons plein succes et felicitons 
Fensemble du personnel de la Mission du devouement 
dont il fait preuve dans l’execution des taches qui lui ont 
ete confiees. 

Pour terminer, je reaffirme notre attachement 
et notre solidarity au peuple frere et au Gouvernement 
haitiens, qui continuent de s’efforcer de consolider 
les progres accomplis ces dernieres annees, ainsi que 
notre confiance dans la determination du peuple haitien 
a poursuivre avec succes sa quete de stabilite, de 
democratic et de prosperite. 


Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Je remercie la Sous-Secretaire generale, 
M me Keita, de son expose et des images tres utiles 
qu’elle a distributes aujourd’hui. Nous souhaitons 
chaleureusement la bienvenue a M me Helen La Lime et 
lui souhaitons plein succes dans sa nouvelle mission. 
Nous esperons que la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) et sa feuille 
de route continueront de progresser vers la reduction 
prevue des operations d’ici octobre 2019. 

En juillet dernier, le Gouvernement haitien 
et la MINUJUSTH ont ete mis a rude epreuve, la 
Police nationale d’Haiti (PNH) et les unites de police 
constitutes des Nations Unies ayant ttt confronttes a 
de violentes manifestations et tmeutes. Pendant une 
ptriode d’instabilitt politique, la PNH, avec l’appui 
de la MINUJUSTH, est intervenue pour prottger la 
population civile et s’est abstenue de toute action qui 
aurait pu aggraver la situation. Ces efforts ont permis 
d’tviter des tvasions du ptnitencier national, ce qui aurait 
rendu encore plus complexe une situation extremement 
instable dans le centre de Port-au-Prince. La poursuite 
de la professionnalisation de la PNH ttmoigne des 
progrts accomplis dans la realisation des objectifs 
de la strattgie de sortie de la Mission et permettra au 
Gouvernement haitien, en coordination avec l’equipe 
de pays des Nations Unies, de transferer les taches et 
responsabilites dans les delais prevus. Toutefois, il est 
essentiel de proteger ces acquis durement acquis, et 
la MINUJUSTH a un role important a jouer avant de 
se retirer. 

Premierement, il faut faire plus de progres dans la 
lutte contre la corruption. Personne ne devrait etre au- 
dessus de la loi, et nous appelons le Gouvernement haitien 
a collaborer avec la MINUJUSTH et ses partenaires 
internationaux pour renforcer ses institutions judiciaires, 
y compris ses organes de lutte contre la corruption, et a 
promouvoir des reformes judiciaires pour lutter contre 
l’impunite et renforcer Fetat de droit. Deuxiemement, 
il est imperatif que les fonctionnaires corrompus ou 
toute autre personne impliquee dans des violations 
des droits de la personne soient tenus responsables de 
leurs actes. Troisiemement, nous devons egalement 
mettre en garde contre la politisation de la police. 
Le Gouvernement haitien doit donner la priorite a la 
poursuite du developpement et de la professionnalisation 
de sa police nationale et veiller a ce que l’institution 
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reste apolitique. Enfin, le Gouvernement haitien, sa 
societe civile et ses partenaires internationaux doivent 
continuer de s’attaquer aux problemes relatifs aux 
droits de l’homme, tels que l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, la violence contre les femmes et les filles, les 
taux eleves de detention preventive prolongee et la traite 
des personnes. 

Bien qu’il y ait beaucoup a faire, nous 
reconnaissons que la PNH a pris des mesures pour 
ameliorer sa reponse aux manifestations publiques et 
renforcer son Inspection generale afin d’enqueter sur les 
cas signales de violences policieres, et nous relevons les 
progres realises dans les activites des droits de I’homme 
par la Direction de la protection civile du Gouvernement 
haitien. Les Etats-Unis attendent avec interet la 
transition prevue vers une presence des Nations Unies 
autre qu’une operation de maintien de la paix d’ici a 
octobre 2019 et l’exercice de ces responsabilites par le 
Gouvernement haitien. 

Je vais maintenant reprendre mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant d’Hai'ti. 

M. Regis (Haiti) : Je tiens, tout d’abord, a vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir bien voulu 
inviter la delegation de la Republique d’Haiti a faire 
valoir au Conseil de securite ses vues et observations 
sur le Rapport S/2018/795 du 30 aout 2018 du Secretaire 
general concernant la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH). Je salue la 
presence parmi nous de S.E. M me Leona Marlin-Romeo, 
Premiere Ministre de Saint-Martin (partie neerlandaise). 
Je luis sais gre de son expose. Je souhaite tout 
particulierement remercier la Sous-Secretaire generale, 
M me Binta Keitou, pour sa presentation remarquable du 
rapport du Secretaire general. 

Ma delegation a note avec le plus haut interet 
les observations du Secretaire general a propos des 
resultats, des progres, des tendances ainsi que des faits 
saillants enregistres sur les plans politique, economique, 
social et humanitaire au cours de la periode consideree, 
a la lumiere des objectifs fixes et des points de repere 
etablis. L’evolution de la situation politique en Haiti 
au cours des trois derniers mois, en particulier les 
craintes de destabilisation qu’ont suscitees les troubles 
enregistres du 6 au 8 juillet 2018, dans le sillage d’une 
augmentation annoncee des prix de l’essence, a retenu a 
juste titre l’attention. 


Ces evenements, expression d’une frustration 
publique incontestable face a des difficultes socio- 
economiques reelles, ont ete certes un test majeur 
pour le pays. Cependant, la stabilite politique du pays, 
conquise au prix de tant d’efforts, n’a pas ete remise en 
cause, ni les conquetes democratiques, ni les nombreux 
acquis de ces dernieres annees. Le pays a ete soumis 
a rude epreuve, nul ne peut le nier, mais la crise a ete 
surmontee. La nation s’est vite ressaisie. Les institutions 
de la Republique ont fait la demonstration de leur 
maturite. L’autorite de l’Etat est aujourd’hui restauree, 
et la paix civile est maintenue. Ma delegation se felicite 
a cet egard du soutien de la communaute internationale, 
notamment de celui exprime a cette occasion par le 
Conseil de securite le 12 juillet 2018 (SC/13419). 

Dans la foulee des evenements de juillet, le 
President de la Republique, S.E.M. Jovenel Moi'se, 
pleinement conscient des defis de la conjoncture, n’a 
menage aucun effort pour ramener la paix dans la cite et 
dans les esprits. C’est dans cette optique qu’il a designe, au 
terme d’un vaste et laborieux processus de consultations 
nationales, un nouveau Premier Ministre, issu des rangs 
de l’opposition, M. Jean-Henry Ceant. Celui-ci est charge 
de former un gouvernement d’union nationale beneficiant 
de la pleine confiance du Parlement et ayant la legitimite 
requise pour s’attaquer aux problemes economiques 
urgents auxquels fait face le pays, poursuivre les 
reformes necessaires au renforcement de l’etat de droit, 
a la consolidation des conquetes democratiques, bref, 
a la stabilite institutionnelle et politique a long terme. 
Le prochain gouvernement aura pour tache, entre 
autres, d’organiser les prochaines elections legislatives 
prevues en octobre 2019, et d’intensifier la lutte contre 
la corruption, tout en poursuivant vigoureusement les 
reformes structurelles indispensables a la relance de la 
croissance et du developpement durable. 

Dans ce contexte, l’invitation adressee par le 
Secretaire general a tous les acteurs de l’echiquier 
politique national a ceuvrer ensemble au bien commun a 
ete accueillie avec un interet particulier par les autorites 
haitiennes, de meme que son appel en faveur de l’adoption 
de mesures a court terme qui puissent repondre aux 
besoins immediats du peuple haitien et alleger la 
situation difficile a laquelle celui-ci est confronts. Ma 
delegation espere que cet appel trouvera egalement le 
plus large echo aupres de l’ensemble des partenaires 
de la communaute internationale, tout en souhaitant, a 
cet egard, une meilleure prise en compte de l’extreme 
vulnerability de la population dans le cadre de l’aide 
publique au developpement, et, tout particulierement, 
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de l’opportunite de mesures d’accompagnement 
indispensables dans la mise en application des 
programmes d’ajustement structurel. 

L’extreme pauvrete, nous le savons bien, comporte 
un risque inherent d’instabilite. Le Conseil de securite 
l’a d’ailleurs souligne a maintes reprises. Une strategic 
coherente et integree de perennisation de la paix suppose 
la prise en compte du lien etroit entre les trois piliers : 
securite, developpement et droits de l’homme. A ce titre, 
ma delegation considere que l’amelioration immediate 
des conditions de vie des couches sociales les plus 
defavorisees est l’un des defis les plus pressants qui se 
posent aujourd’hui au pays. Le Chef de l’Etat en a fait une 
priority absolue, car, elle est une condition essentielle et 
incontournahle du maintien d’un environnement politique 
stable, comme le note tres justement le rapport. 

En ce qui a trait au bilan des resultats et des progres 
dresse par le Secretaire general, a la lumiere des objectifs 
et des points de repere qui ont ete fixes, je voudrais faire 
une breve remarque. Ma delegation est consciente des 
retards enregistres par rapport un certain nombre de 
cibles. Mais, l’essentiel, qu’il y a lieu de retenir, c’est 
que, malgre les enormes difficultes rencontrees, malgre 
la crise de juillet et malgre la faiblesse des ressources 
disponibles, des efforts soutenus sont enregistres 
quotidiennement dans la plupart des domaines vises, qu’il 
s’agisse du renforcement de l’etat de droit, du systeme de 
justice et de la Police nationale, ou de la protection et de 
la promotion des droits de l’homme. 

Nombreux sont les indicateurs qui temoignent 
de ces efforts et des demarches en cours. Qu’il me soit 
permis de citer a titre purement indicatif : la nomination 
du Protecteur du citoyen et de la citoyenne et le 
renforcement des capacites du Bureau de protection des 
droits de l’homme; la stability du climat de securite; la 
baisse sensible du niveau de criminalite violente; la 
diminution d’environ 25 % des cas de justice populaire; 
l’efficience accrue du systeme judiciaire; l’adoption 
en cours par le pouvoir legislatif du nouveau Code 
penal et du nouveau Code de procedure criminelle; 
l’amelioration du systeme penitentiaire et des conditions 
de detention; l’augmentation soutenue de la proportion 
de femmes au sein des effectifs de la police - le seuil 
de 10% est en passe d’etre atteint; l’intensification de la 
lutte contre la corruption, comme l’illustre la saisine du 
dossier PetroCaribe par la Cour superieure des comptes 
et du contentieux administratif pour les suites jugees 
necessaries; et le lancement des etats generaux sectoriels 
de la nation, avec en perspective l’adoption d’un « Pacte 
pour la stabilite et le progres economique et social ». 

II reste certes beaucoup a faire, comme 1’a souligne 
le Secretaire general, pour combler les deficiences et 
rattraper les retards. Mais la consolidation de l’etat de 


droit et de la stabilite est en bonne voie. La est l’essentiel. 
II s’agit d’ailleurs, nous le savons tous, d’un processus 
de longue haleine. Quoi qu’il en soit, les pouvoirs 
publics entendent deployer tous les efforts necessaires 
pour assurer l’atteinte des resultats et cibles prevus, en 
particulier le renforcement continu du systeme de justice 
et des forces de police; l’amelioration sensible du systeme 
penitentiaire; la promotion et la defense permanente des 
droits de l’homme. Les autorites haltiennes en ont pris le 
ferme engagement : tout sera mis en oeuvre pour que se 
realise comme prevu, c’est-a-dire dans les mois a venir,- 
une transition sans heurts de la MINUJUSTH vers une 
presence des Nations Unies qui ne soit plus axee sur le 
maintien de la paix.f 

En nommant le nouveau Premier Ministre haitien, 
le President de la Republique a reitere sa determination 
de mettre en oeuvre, de concert avec le Gouvernement, 
les reformes structurelles indispensables, devant 
permettre au pays de faire face aux crises recurrentes, 
comme celles qu’il vient de connaitre, et de relever les 
defis complexes auxquels il demeure confronte sur le plan 
du developpement. L’onde de choc des evenements de 
juillet - quelles qu’aient ete leur ampleur et la perception 
de « volatility politique » qu’ils ont pu creer dans 
l’opinion - ne doit pas cacher une donnee que ma delegation 
tient pour essentielle, a savoir le caractere irreversible 
des conquetes democratiques du peuple haitien et ses 
progres, bien reels et soutenus, vers la consolidation de 
l’etat de droit. C’est a l’approfondissement de ces acquis 
que le President de la Republique et le nouveau Premier 
Ministre haitien convient tous les secteurs et toutes les 
forces vives de la nation. 

A ce tournant decisif de la vie nationale, le peuple 
et le gouvernement haitiens souhaitent pouvoir compter 
sur la solidarity de la communaute internationale et, en 
particulier, sur l’appui du systeme des Nations Unies pour 
la mise en place d’un nouveau pacte de cooperation, mieux 
adapte aux besoins reels d’Haiti, dans le cadre d’une 
authentique strategic de perennisation de la paix, qui, 
pour etre viable, passe necessairement par l’amelioration 
a breve echeance des conditions d’existence des couches 
les plus demunies, une croissance vigoureuse et soutenue, 
la modernisation economique et sociale du pays, et la 
realisation de ses objectifs de developpement durable, 
dont celui de l’elimination de la pauvrete a l’horizon 2030. 

Pour conclure, je tiens a adresser mes plus vives 
felicitations a la nouvelle Representante speciale du 
Secretaire general en Haiti, M me Helen Meagher La 
Lime, nominee le l er aout dernier. Je forme pour elle et 
pour son mandat en Haiti mes meilleurs voeux de succes. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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